6c  avec  impartialité;  6c  je  déclare  que  je  défavqiie  d’avance 
toute  application  dëfobligeante  qu’on  pourroit  en  faire  à des 
individus  aÔuellement  revêtus  de  fondions  publiques.  Mon 
intention  n’eft  point  de  parler  des  pcrfonnes  , elle  eft  encore 
moins  de  les  injurier. 

Je  ne  remonterai  point  à l’origine  de  la  loi  du  3 brumaire  ; 
elle  rappdleroit , fans  utilité , des  fouvenirs  afiligeans.  Les 
circonftances  peuvent  bien  déterminer  des  lois , mais  elles 
ne  doivent  jamais  en  déterminer  les  principes  ; autrement 
les  légiflateurs  exerceroient  un  defpotifme  d’autant  plus  in- 
fupportable,  qu’il  feroit  prefque  toujours  alternativement  le 
rëlultat  des  caprices  ou  des  pa {lions  diverfes. 

Je  ne  m’arrêterai  pas  non  plus  à démontrer  que  la  loi  du 
3 brumaire  eft  contraire  au  principe  fondamental  de%a 
conftitution,  l’égalité  des  droits  : c’eft  une  vérité  li  évi- 
dente, quelle  n’eft  pas  même  conceftée  par  ceux  qui  penfent 
que  vous  devez  maintenir  la  loi.  La  commiftion  feule  a 
jugé  que  fes  difpoficions  étoieiit  conformes  à i’efprit  de  la 
conftitution  6c  de  notre  légiflation  civile;  il  n’eft  donc 
queftîon  que  d’examiner  les  principes  fur  lefquels  elle  a 
motivé  fon  opinion:  c’eft  â quoi  je  crois  devoir, me  borner 
pour  ne  pas  répéter  inutilement  ce  qui  a été  déjà  bien  dit 
par  plufteurs  orateurs. 

Je  ne  puis  me  difpenfer  d’obferver  d’abord  que  j’ai  vu 
avee  peine  que,  dans  une  dlfcmlion  fi  importante,  la 
commiflion  , après  avoir  rappelé  les  principales  objeétions 
faites  par  ceux  qui  ont  parlé  contre  la  loi  du  3 brumaire , 
s’étok  moins  occupée  de  les  détruire  que  de  les  éluder , 
foit  en  les  difeutant  fous  des  rapports  indifterens , ou  tout- 
à-fait  étrangers  à celui  fous  lequel  il  étoit  évident  qu’elles 
avoient  été  préfentées  , foit  en  y répondant  d’ une'  manière 
ironique.  Telle  a été  pourtant  la  conduite  de  la  commif- 
üoii , 6c  il  n’eft  peut-être  pas  hors  de  propos  de  le  faire  re- 
marquer pour  diffiper  les  preftiges  de  l’art  avec  lequel  fon 
travail  vous  a été  préfenté. 


cJirJZ  ^7°''  en  effet  que  la  commlflîon  ait  p« 

croire  que  les  orateurs  qui  ont  reproché  â la  loi  du  3 bru- 
maire dette  révolutionnaire,  & quj  ont  prétendu  que  toute 
loi  qui  avoit  ce  caradére  étoit  implicitement  abrogée  par 
mife  en  aéfivite  de  la  conftitution , avoient  eu  l'iiuention 
de  comprend^te  dans  cette  clalîe  toutes  celles  qui  ont  été 
noues  pendant  le  cours  du  gouvernement  provifoire  ou 

^tîôn''”&  V ^r'T  ^ ^ •'évolution.  Faire  une  pareille  fuppo- 
on,  & s attacher  principalement  à la  combattre , c’efi  dé- 

LTrdvTpoX. 

Peut-il , en  effet,  exifter  un  feul  homme  affcz  imorudenr 
SLÎ'  T d’adminiffration  , par 

fnnr  ’ "T  ^ P°'"'  '«  principes 

tont  indépendantes  de  toutes  les  circonftances  ^ Ja^Xo 

lutjon,  qne  celles  même  qui  y font  relatives,!  dom  iî 

epiouvex , doivent  etre  anéanties  par  la  mife  en  aftfvité  d^e 

!tf  P«=ille  doflrine  feroit  aufïï 

abfurde  qiw  cangereufe.  Mais  auffi  qui  peut  nier  oue  la 
mife  en  aéfivite  ce  la  conftitution,  je  dis  plus,  que  fou  ac 
cep.ation  par  le  peuple,  du  moment  où  ellla  été\roclamée 
la  Convention  naaonale,  ait  imnr,C.  î‘  -n 
’obhgation  indifpenfable  d’abroger  toutes  les  lois  contrlirès 

temenrcoXne!''  ” “ 

VoiÜ  le  principe  inconteftable  que  l’on  a voulu  & dû  ob. 
jeicr  contre  h loi  cm  3 brumaire,  ôc  qne  h commi/îit- 

J».  <i,u„  bi.„  fc„.i  ,,di.  sù 

<]ii  elle  a eni  pouvoir  ecatter , foit  eu  allésiiaiitCe  les  dit- 
politions  de  la  loiedu  3 brumaire  ne  portent  ni  la  moindre 

atteignent  , io.t  en  preœncianc  qu  une  atteinte  ?Dm*-enrf* 

srt  “"r  e„"'Lr ’iz 

Je^nd-pO.  defenfe  , foit  enfin  en  rappelant  que 

Dueuoite  executif  a fufpendu  pendant  quelque  temps 
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tous  les  effets  de  k conftkJion  4ns  les  dépanemens  de 
rOuefI:  feins  réclamation  de  la  part  des  membres  du  Corps 
légiflarif  , & que  le  Corps  légülatif  lui-meme  s en  eft  écarts 
dans  quelques  circonrt.mces.  . ^ 

Ce  feroit  une  doâdne  ail^'Z  étrange  que  celle  qm  era- 
Viroit  que  le  Corps  léglflailf  peut  rendre  des  lois  violatuces 
d's  droits  des  citoyens,  pourvu  quelles  ne  portent  contre 
ceux-ci  ni  peine  ni  fiénifnu'e.  Cette  condition  meme-  ou- 
vr'ivoit  un  champ  d’autant  |>lus  vafte  à 1 aibittaire  , que  le  - 
pèce  d’oppreffion  qui  en  refukeroit  porteroit  toujouis,  clans 
L cas  dont  il  eil'ki  <iueftion  . fur  des  hommes  honor^ 
de  k confiance  & des  fufib.ges  de  leurs  concitoyens, 
eue  l’exclufion  des  fonfiions  publiques  ne  pourroit  par  cou- 
ftquent  flétrir  ; car  les  lois  de  profcriptinii , pas  puis  que 
celles  d’amnîftie,  ne  règlent  point  i opinion  _ pubnque  a 
l’éeard  des  individus  quelles  frappent  ou  qu  ei.es  piom- 
eeîit  Le  vénérable  Maleshevbîs  n’a  point  perdu  k longue 
fénutation  de  probité  fur  l’échaÇud  ou  il  a perou  .a  vie  . 


réputation  uc  ^ 

6c  plufieurs  de  nos  anciens  coilegu-cs  , com.oe  L.  .am. 
gens  de  bien  qui  ont  été  profcrits  ou  facnnes  dans  L le- 
vokîtion  , . n’en  ont  pas  moins  enipotte  oans  la  mmU 
i’eftime  & les  regrets  de  leurs  concitoyens.  _ ^ 

Sous  ce  rapport,  k commiffion  a donc  eu  rai.on  c,e 
penfer  que-  k loi  du  3 brumaire  ne  flétrinou  point  ceux 
?„’elle  frappe  : mais  efc-il  blen  vrai  quelle  ne  porte  pas 
iLn  plus  k moindre  peine  contre  eux  ? N eft  - ce_^  p„s 
une  pane  que  celle  d’être  privé  de  l’exercice  cie-s  foncuons 
pubUques  ?^Les  lois  pénales  ne  riniUgenc-edes  p.is  pour 
plufieurs  délits  ? 

En  vain  dit  - on  qu’ils  font  admis , comme  les  autres 
citov»ns  , à voter  dans  les  afi'emblées  primaires  , qu  ns  y 
font  éligibles,  & que  leur  ékdiion  même  ne  reçoit  pas 
kmoi.n-ire  atteinte.  Quoi!  leur  éleûion  ne^r^oix  pas 
moindre  atteinte  quand  l’effet  en  eft  fufpencia  . ■ 

vous  ne  leur  inflig-ez  pas  une  peine  quanu  vous  les  puvez 
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de  l’exercice  de  ce  droit  placé  au  premier  rang  dans  la 
déclaration  des  droits  , celui  de  concourir  imméciiacemenc 
à îa  formation  de  la  loi,!  Âla  ! comment  cette  erreur 
a-r-eîle  pu  fortir  de  refprit  de  repréfentans  du  peuple 
pénétrés  de  la  dignité  de  leur  caractère  aiigafte  ! Malheur 
à l’homme  indifïérenc  dcnc  l’amé  ne  fe  fent  pas  enor- 
gueillie par  FinvciHnire  d’une  dignité  quelconque  dans  la 
République  ! Autan:  je  méprife  ce:  intrigant  ambitieux 
qui,  par  toutes  fortes  de  rsaovens',  cherche  à s’élever  ou 
a fe  maintenir  dans  les  fonclions  publiques  , autant  je 
blâme  cet  égoïde  infouciant  qui  refufe  d’y  confacrer  fes 
ralens  lorfqa’il  y eft  appelé  par  fes  concitoyens  , aiuanc 
ï edime  cet  homme  probe  moclcûe  qui  facrifie  fes  goûts 
de  fa  tranquillité  au  devoir  de  concourir  de  tous  les  moyens 
à la  prorpéiité  de  fon  pays.  ' 

Mais  ie -falnt  de  la  République  eft-il  donc  compromis  * 
dites-vous  , (i  les  païens  d’émigrés  ne  peuvent  remplir 
. toutes  les  places?  les  aGmimilradons , les  tribunaux , man- 
quehtdls  abfolunienc  de  fondiomiaires  ? Ah  ! lailfes  là  cetee 
cruelle  ironie , elle  afdige  trop  ceux  qui  vous  eflirnenr. 
Eh  quoi  ! vous  repréfentans  dii^  peuple  , vous  les  partifans 
de  la  liberté  Sc  de  l’égalité,  vous  nous  tenez  le  langage 
îiifultant  que  l’on  tenoit  à la  cour  des  rois? 

Si  îorfqifau  commencement  de  178x9  vous  réclamiez 
avec  tant  de  force  &de  raifon  l’égalité  des  droits,  l’égalité, 
lur-rout  d’admifiibiiîté  aux  fonSions  publiques,  fans  autre 
diftindion  que  celle  des  talons  & des  vertus , -cette. nobltde 
orgueilleufe  ,.  qui  vouloit  dominer  par-tout , vous  eûrdic  froi- 
demenc  : Le  falutde  l’état  eü-il  donc  compromis , fi  les  ro- 
tdiiersne  remplirent- toutes  les  p’  ices  ? nos  armées  mnnquenr- 
elles  d’ofliciers  ? nos  parlemens  manquent  - ils  de  magihrats  ? 
Qu’auriez  - vous  répondu?  ne  vous  feriez- vous  pas  indignés 
d’un  difeours  aalli  étrange  ^ & don:  vous  profeRez  pourtant 
aujourd’hui  les  principes  ? 

Les  circonrcances  font  bien  dlfrérentes  , me  direz- vous 
peut-être  : nous  uéclamioas  alors  les, droits  faciès  du  peupde^^. 
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fur  lefqnels  nous  avons  fondé^ depuis  la  conftitution.  Nous  le5 
âvons  rétablis  , &c  c’cft  pour  les  défendre  que  nous  'foiuenons 
aujourd’hui  une  exception  contre  ceux  que  nous  ioiipçonnons 
d’en  être  les  ennemis.  Cette  niefüie  de  piudence  eft  d’autant 
plus  néceiïaire  en  ce  moment , que  les  royaliPces  2c  les  par- 
tifans  de  l'anarchie  femblent  redoubler  d’effo  is  & vouloir 
fe  réunir  pour  renverfer  le  gouvernement  : elle  efi:  donc 
conforme  à iefprit  de  la  conftitution  , puifqiî’elle  eft  néceffaire 
à fa  confervation.  D’ailleurs  elle  a écé  rendue  par  la  Con- 
vention nationale  , qui  avoir  tous  les  pouvoirs , ôc  fur  tout 
le  pouvoir  confticunnr. 

Je  conviens  avec  vous  de  cette  dernière  vérité  , 2c  il  me 
paroît  étonnant  qu’on  l’ait  conteftée.  Il  eft  certain  que  la 
Convention  nationale  a confervé  jufqiraii  dernier  inftant  de 
fa  feftîoii  le  pouvoir  de  faire  des  lois  , foir  réglementaires  , 
foie  conftituiionnelles.  Je  crois  que  même  après  la  proda- 
mation  de  l’aeceptation  de  la  conftitiiîion  , fi  die  avoir  cru 
utile  d’y  ajouter  c[uelque  difpofition  ou  d’y  apporter  quelque 
modification,  elle  avoir  le  pouvoir  de  le  laite  , mais  à la 
charge  de  foumettre  ces  additions  ©u  changemens  a l’accep- 
tation du  peuple  comme  l’aéJe  confiicutionnel  lui  même:  au- 
trement lacceptation  antérieure  de  cet  a£le  eût  été  illufoire , 
puirqii’il  auroit  dépendu  de  la  Convention  d’en  changer  en- 
tièrement le  texte  par  les  modifications  qu’elle  y auroit  ap- 
portées. C’eft  d’aii leurs  un  principe  inconteftabîe  que  toutes 
les  lois  conftitunonnelles  ou  fondamentales  d’un  Etat  doi- 
vent être  acceptées  par  le  peuple  : la  Convention  nationale 
elle -même  l’a  reconnu  en  foumettant  à l’acceptation  les  lois 
des  5 2c  i3  frndîdor,  qui  n’étoient  cependant  que  des  con- 
féquences  de  l’article  6.3  de  la  conftitution  , tandis  que  celle 
du  6 brumaire  eft  une  exception  formelle  à l’article  14  > qtû 
veut  expreftement  que  rexercice  des  droits  de  citoyen  ne 
foit  perdu  ni  fufpendu  que  dans  les  cas  exprimés  dans  les 
deux  articles  précédens , où  il  n’eft  pas  queftion  de  parenté 
avec  les  émigrés.  Si  cette  obfervacion  &c  les  principes  que  j’ai 
pofés  font  vrais  , comme  on  ne  peut  le  nier , il  s’enfuit  que 


la  loi  da  3 brumaire  rievoît  être  préfentée  à Tacceptafion  du 
peuple  5 qui  feul  pouvoir  efnicer  Je  vice  qu’elle  a d’être  for- 
meilcment  contraire  a fa  volonté  exprimée  de  la  manière  la 
plus  forte  dans  Tarncle  3 4 de  la  confrirution  acceptée  ^ qu’a 
défaut  de  cette  formalité  , la  loi  n’elf  plus  qu’un  limpie  a(5te 
légiflatif , fu(c€ptiblc  d’être  rapporté  , & qui  doit  l’être 
comme  contraire  a la  conftitution. 

Je  crois  que  le  peu  de  mots  que  je  viens  de  dire  fur  cette 
qnelHon  répond  füdilamincnt  aux  argiimens  de  ceux  qui 
combattent  la  loi  mal  - à - propos  , en  ce  qu’ils  prétendent 
que  la  Convention  nationale  n’avoit  pas  le  droit  de  la  ren- 
dre, Ôc  de  ceux  qui , pour  la  déi^endre , s’étayeiude  ce  quelle 
a été  rendue  par  la  Convention  nationale. 

Je  paÜe  aux  coniidérations  relatives  aux  circonllances. 

Je  ne  me  diiTimalc  pas  que  la  conlticutlon  a des  ennemis  ; 
je  les  crois  mçme  capables  de  tout  ofer  pour  la  renverfer  ; 
leur  audace  eft  extrême  , ôc  femble  s’accroître  par  la  réfif- 
tance  : mais^je  ne  les  crois  ni  aufii  nombreux  ni  aiilîi  puilTans 
qu’on  le  dit , & qu  ds  s’en  flattent  peut  - être  eux  -mêmes^, 
J’âi  d’ailleurs  la  conviéfioiî , fondée  fur  une  méditation  pro- 
fonde^ ôc  fur  I'expér;c:nce  des  événemens  encore  récens , 
quelle  renferme  en  elle-même  des  moyens  d’aflermulement 
ôc  de  ftabihcé  futfiians  pour  réliller  aux  eflbrts  de  tous  fes 
ennemis  réunis  contre  elle. 

Voulez- vous  îa  rendre  plus  force  encore?  montrez  - vous 
entièrement:  conflaos  dans  les  moyens  ; ayez  pour  toutes  fes 
difponnons  un  refped  religieux  ; qu’elle  foir  la  bafe  im- 
muable de  toutes  vos  rélolutions  , fins  avoir  égard  ni  aux 
circonftances  ni  aux  individus.  Que  font  en  effet  des  confldé- 
rations  relatives  a des  citconftanccs  ou  à des  perfonijes , Ôc 
dont  on  peut  écarter  les  dangers  par  un  furcroît  de  furyeil- 
lance  , en  comparaifon  de  l’importance  de  rimnuuabilité  du 
pafbe  fociai  confenti  par  le  peuple  entier  ? 

Je  le  déclare iur  mon  honneur,  je  ne  connois  aucun  der  indivi- 
dus frappés  par  la  loi  du  3 brumaire.  Je  hais  les  émigrés  comme 
tous  les  ennemis  de  mon  pays  , & je  voue  à i’infamie  ceux  de 
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leurs  parens  qui  ont  participé  à leur  crimè  envers lapatrie.  Ce  li’eft 
donc  point  par  aucune  coniiclération  peifonnelîeque  je  me  fuis 
déterminé  à parler  fur  la  qUeftion  qui  vous  eft  foumife  : mais 
je  vois  dans  les  dirpolitions  de.  cette  loi  une  violation  for- 
melle de  la  conflitution  , qui  nous  a coûté  tant  de  peines  êc 
de  facrifices  , ôc  donc  l’obfervance . complète  & littérale  me 
paroît  feule  pouvoir  fauver  la  République  des  funeûes  effets 
des  vengeances  ôc  des  réaéUons.  Je  crois  devoir  les  combattre  ^ 
je  crois  devoir  fur- tout  nf  élever  contre  cette  dodrine  fiinefle 
par  laquelle  la  commilîion  établit  que  la  forme  des  délibé- 
rations par  urgence  ôc  la  permanence  du  Corps  légiflarif  ont 
les  mêmes  motifs  ôc  le  même  but  que  la  didature  chez  les 
Romains  , ôc  que  les  légiflateurs  font  les  juges  des  cas  d’ex-!* 
ception  qui  peuvent  fe  préfenter  ; enûn  , qu  une  atteinte 
apparente  portée  à la  cbnfliîution  peut  être  quelquefois 
conforme  a fon  efprit. 

Il  eif  impoiïibie  d emertre  une  opinion  plus  contraire  aux 
principes  & â la  ftabilité  de  la  confliuition.  L’article  SyS  , en 
^effet  , porte  qu’aucun  des  pouvoirs  inûltués  par  la  confti- 
tution  n’a  le  droit  de  la  changer  dans  fon  enfembie  ni  dans 
aucune  de  fes  parties , fauf  la  réviûon  dans  les  formes  pref- 
crites  dans  le  titre  XIII.  JEt  qu’elt-ce  donc  réellement  que 
d’admettre  danslaconftitution  des  exceptions  conformes  à fon 
efprit , fl  ce  rdéfr  la  changer  dans  fes  parties  ? 

jMais  la  cQmrmilîOîî  a-t-elle  bien  penfé  aux  conféquences 
d’une:  pareille  dcécrine  ? a - t - elle  bien  prévu  que  s’il  étoit 
admis  aujourd’hui  que,  fous  le  prétexte  de  l’intérêt  public  on 
du  fal.uc  de  la  çonfàrution  , le  Corps  légiflatif  peut  fufpendre 
dans  .une  clafTe  de  -citoyens  l’entier  exercice  de  leurs  droits^ 
parce  qu’ils  font^parens  d’émigrés , rien  ne  s’oppoferoit  à ce 
qu’il  pût  ùne  aiitr^  fois  le  fiifpendre  pour  d’autres  • citoyens  , 
fous  prétexte  ils  font  parcifans  du  terrorifme  on  de  l’anar- 
chie ? Déjà  l’an  de  nos  collègues  , dont  je  refpeâie  dVdlenrs 
les  intentions  > vous  en  a fait  la  proportion;  ôc  il  faut  con- 
venir que  jamais  les- circonflances  ne  furent  plus  propres  â 
vous  la  faire  accaeillif.  Il  ne  paroi r pointant  pas  qu’elle  ait 


fait  impreHion  fur  vos  efprits  ^ & je  m’en  félicite  pour  le 
tiiomphe  des  principes  & la  garantie  du  parti  focial  : mais 
qui  vous  dira  qu’un  jour  elle  ne  fera  pas  reproduire  avec_ 
plus  de  fuccès  ? qui  vous  garantira  que  , dans  quelques  an- 
nées une  fâClioiî  dominatrice  dans  le  Corps  legÜladf 
n’érendra  pas  cette  efpèce  de  prolcrïption  (car  , quoi  qu on 
en  dife  , c’en  ed  une  véritable)  juique  fur  les  répiibiicains 
les  plus  purs  5c  les  plus  énergiques  ? 5c  cette  porte  une  fois 
ouverte  à l’arbitraire  , qui  peut  prévoir  ou  s arrêtera  1 efprit: 
de  faction , de  vengeance  Sc  de  réaclion  ? 

Quiconque  a su  franchir  les  bornes  iégUimes 

Peut  violer  enfin  les  droits  les  plus  sacrés. 

C’étoit  auili  au  nom  du  falut  du  peuple  que  Robefpierre 
& Billaud  avoient  mis  leur  conditiition  dans  i’arche  ^ c’étoiC 
par  degré  qu’ils  étoient  parvenus  a aifervlr  la  Conveiirion 
nationale  êc  le  peuple.  Que  cette  fatale  expérience  , qui  eft 
celle  de  tous  les  temps , ne  fort  pas  perdue  pour  nous.  Fer- 
mons la  porte  aux  abus  j accoutumons  le  peuple  , par  notre 
exemple  , â un  refpeél:  religieux  , fuperftitieux  meme , pour 
les  lois  fondamentales  de  la  République  j oppofons  au  moins 
cette  barrière  aux  tentatives  de  l’ambition  5c  à la  fureur  des 
partis  ; 5c  , fî  jamais  elles  forment  quelque  entieprife 
contre  la  liberté  publique  ou  particulière , que  ce  foit  du 
moins  une  chofe  nouvelle  5c  crmiinelie  aux  yeux  du  peuple, 
accoutumé  a refpefler  les  principes  î Je  ne  vois  point  d autre 
garantie  folide  de  la  conftimtionj  5c  par  conféqiient  de  la 
République.  Ce  fut  par  ce  refped  religieux  pour  fesfois  que 
le  peuple,  romain  conferva  long-temps  fa  liberté  ^ 5c  quand 
Je  confiii  que  le  rapporteur  lui-même  5c  tant  d’autres  ont 
cité  mial-a-propos  dans  cette  circonftance  , répondu  a eaux 
qui  lui  reprochoient  d’avoir  violé  les  lois  , qu  ii  avoit  fauve 
l’Etat , ce  n’étoit  point  pour  en  avoir  fait  une  permanente 
5c  attentatoire  aux  droits  des  . citoyens  j c’étoir  pour  avoir 
frappé  fans  jugement  un  confpirateur  puilTanî  & audaciemt 
dont  l’exiHence  prolongée  febiement  de  quelques  infrans  eût 
compromis  la  fureté  de  la  R.épubiique  , ôc  qu’il  lurpiit^pom* 
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âîftd  ^dlre  f ea  flagrant  délit.  Certes , il  n*e/l  pas  un  de  nous 
^ui  fit  le  reproche  d avoir  viole  la  conflituridn  à celui  des 
membres  du  Diredoire  qui  immoieroic  celui  delà  famille 
des  Bourbons  ou  tout  autre  ambitieux  qui  tenteroit , à main 
armes  5 désemparer  de  iaurorue  fouveraine  : mais  je  doute 
que  Cicéron  , hors  le  moment  de  péril  extrême  , eut  voulu 
propofer  de  priver  un  feul  citoyen  de  la  jouiiïance  de  fes 
droits. 

Cependant,  dlra-tron,  il  e(ï  des  cas , il  s en  eft  déjà 
preTenté , ou  le  texte  oe  la  Conflicution  n efl:  pas  a0ez  précis 
pour  fervir  de  règle  â la  détermination  du  Corps  légiflaiif  • 
il  faut  bien  alors  en  rechercher  refprit.  Oui  , fans  doute  ; 
mais  aiors  vos  réfoiutions  doivent  plutôt  tendre  à favorifer 
1 exercice  de  la  jouidance  des  droits  des  citoyens q|u’à  la  res- 
treindre , vous  devez  fur  • tout  vous  renfermer  dans  la 
lettre  de  la  Conftitution , quand  elle  s’efî  exprimée  d*une 
maniéré  policive , comme  elle  l’a  fart  fur  l’état  politique  des 
citoyens.  Les  articles  12,  & i3  déterminent  avec  précinon  les 
cas  dans  lefquels  rexercice  des  droits  de  citoyen  fe  perd  & eft 
fiifpcndu , ôc  1 article  14  dit  exprefiément  que  cet  exercice 
n eft  perdu  ni  fnfpendu  que  dans  les  cas  exprimés  dans  les 
deux  articles  prerédens:  or  la  parenté  ou  l’alliance  avec  des 
émigrés  ne  le  trouve  compnfe  dans  aucun  de  ces  cas  ; on  ne 
j^ut  donc  pas  dire  que  la  loi  du  3 brumaire  foit  conforme  ni 
a la  lettre  ni  a 1 efpnt  de  la  Conftirution,  & je  ne  crois  pas 
non  plus  qii  on  puiiîè  U jiiftifier  ni  par  celles  qui  peuvent 
avoir  été  rendues  depuis  dans  le  même  genre,  ni  par  le  (iience 
que  nous  avons  gardé  à cet  égard.  On  ne  jiiftiHe  point  des 
abus  par  d autres  abus;  Sc  Ci  des  réclnmarion?  des  députés 
des  departemens  de  l Oueft  n’ont  pas  écé  publiques , C\  ces  re- 
préfentans,  amis  ftncères  de  la  Conllitanon  républicaine,  fe 
font  conduits  dans  cette  circonftance  avec  tous  le$  égards 
les  menagemens  qa’iîs  dévoient  avoir  pour  un  gouvernement 
nailTant,  & dont  la  pureté  des  incentions  leur  écoit  connue, 
ils  n ont  pas  moins  réclamé  dans  les  temps  contre  ce  qu’avoit 
de  repréhenfibie  ia  mlfe  en  état  de  ftége  de  leurs  départe- 
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mens.  Ce  feroit  à tort,  au  refte,  que  Ton  prérendrok  que  cette 
mefure  fut  généraiement  blâmable  ëc  contraire  aux  lois  ; il  eft 
au  contraire  certain  que  la  majeure  pâme  des  communes  des 
pays  infurgés  étoit  ou  occupée  par  les  rebelles,  ou  tellement  cer- 
nee  par  eux , qu'elle  étoit  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  lo 
juillet  , concernant  les  places  de  guerre,  & qui  aiuorife 
le  gouvernement  à les  mettre  en  état  de  liège.  Quant  à celles 
qui  n’étoient  pas  dans  l’un  de  ces  cas,  je  dois  rendre  cette 
juftice  au  Dired:oire  exécutif,  que  > du  moment  où  nous  lui 
avons  fait  des  repréfentations  à cet  égard,  ôc  que  nous  lui 
avons  expofé  qu’il  feroit  injude  de  priver  plus  long -temps 
des  avantages  du  régime  confliturionnel  les  déparremens  des 
Deux*  Sèvres  de  du  Finiilère  dont  la  prefque  totalité  étoit 
aiFranchie  des  inciiriîons  des  rebelles  , il  s’efi:  empreffé  de  l’y 
rétablir. .Vo'i U des  faits  que  le  rapporceur  poavoïc  connoitre, 
♦puifqu’il  eft  de  l’un  de  ces  déparcemens  , & qui  doivent  le 
convaincre  que  ce  n’ed  pas  parles  circonkances  que  nous  nous 
déterminons  quand  nous  réclamons  l’exécution  complète  Sc 
litcéraîe  de  la  ConftrtLitlon. 

Je  le  répète,  les  circonfâances  peuvent  bien  quelquefois 
nous  obliger  à rendre  des  lois:  mais , dans  la  conception  ou 
dans  la  rédadfion  de  ces  lois  , nous  ne  devons  jamais  nous 
écarter  des  bafes  fondameutiles  qui  nous  font  tracées  par  la 
Conititnrion.  Non,  je  ne  dirai  pas  comme  le  farouche  Robef- 
picrre  : Périifcnt  plutôt  Ux  mille  individus  que  de  violer  un 
îcul  principe  ! Ce  ne  fera  jamais  ma  bouche  qui  pronon- 
cera une  pareille  atrocité;  car  moi  andi  j’ai  eifuyé  quelques 
lirmes,  de  n’ai  point  à me  reprocher  d’en  avoir  fait  répandre: 
mus  c’eil  pour  éloigner  à jarnaîs  le  rerour  des  temps  où  les 
gens  de  bien  en  ont  tant  verfé  que  je  veux  enchaîner  pour 
toujours  les  paUions  &c  les  fureurs  de  refprit  de  parti,  en  leur 
oppofinc  une  barrière  infurmontable , robfervance  littérale  de 
la  Conftitütion. 

Vous  voulez  donc,  me  dira  - t-on,  que  nous  nous  livrions 
pieds  ëc  poings  liés  aux  plus  cruels  ennemis  de  la  Républi- 
que ? Faut -il  nous  expofer  au  ha  fard  de  coaher  le  maintien 
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<3e  la  Conflitunoîi  répiibhcaîne  à des  hommes  que  nous  pou- 
vons foupçonncr  de  vouloir  rânéantir  ? Je  'trouve , dans  ma. 
conlcitnce  &dans  les  maximes  que  je  prol'efFe,  une  ;éponfe  à 
cette  interpellation.  Si  jamais  la  Conibtution  tfl:  attaquée, 
quelque  part  que  ce  fo4c,par  les  paitifans  de  la  royauté  ou  par 
ceux  de  i anarchie , je  prouveiai  li  j’ai  promis  en  vam  de  la  ' 
maintenir.  Mais  il  n’elt  pas  ici  quefcion  d’agir  , nous  rai- 
fonnons. 

I D abord  il  ne  s’agit  pas  de  confier  toutes  les  fondt-'ons  pu- 
bliques a des  hommes  foupçonnés  d’émigration  ou  païens 
d émigrés.  Je  penfe,  comme  vous,  que  nous  ne  devons  pas 
légèrement  leur  accorder  notre  contiance  , & je  leur  appli- 
querai volontiers  le  principe  que  vous  avez  cité  d’un  de  nos 
collègues  du  Confeii  des  Anciens  à l’égard  d’une  autre  claiîe 
de  citoyens  foupçonnés  aulîi  de  ne  pas  aimer  la  Conftitu- 
tion  , qui/  ne  faut  pas  indifcrètemenc  ^ ni  fur 'tout  avec  une 
t^ffeciatton  de  préférence^ /es  appeler  a rx  fonctions  publiques  ; 
mais  j ajouterai  àulli  avec  lui , pour  ceux-là  comme  pour  les 
autres  , qu’/V  ne  faut  pas  non  plus  leur  ôter  tout  efpoir  d^ob* 
tenir  vôtre  ejlime  quils  peuvent  d ailleurs  mériter  j ni  les 
affranchir  de  la  délicatefTe  qui  pourroit  les  empêcher  de  cédera 
leurs  affedtions  particulières,  au  préjudice  de  i’intérêc  public, 
en  les  traitant  comme  des  ennemis  déclarés, 

Létac  adtucl  des  chofes  doit  vous  ralfurer  fur  la  crainte 
de  voir  admettre  dans  les  fondlions  publiques  un  trop  grand 
, nombre  d’hcninies  que  la  loi  du  3 bnimaife  en  exclut , 
puïfqu’à  l’époque  des  prochaines  éleârions  les  quatre  cin- 
quièmes des  places  feront  encore  rempli;  par  des  citoyens 
qui  ne  font  point  compris  dans  l’exception.  Ainfî , en  fiip- 
•pofant  que  tous  les  fondé! on nalres  qui  feront  élus  au  mois 
de  germinal  prochain  fufTent  inferirs  fur  des  liftes  d’émigrés 
ou  parens  d’émigrés , ils  njoccuperoient  tout  au  plus  que  le 
cinquième  des  places;  & vous  conviendrez  qu’èn  leur  fop- 
pofant  meme  à tous  de  maiivaifes  intentions  , le  danger  ne 
feroit  pas  grand  : la  crainte  que  vous  en  auriez  ne  furliroit 
pas  ceFtainemenc  pour  juilider  la  violatiau  d’on  principe  de 
la  Confiitution., 
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* Cette  fuppofitîon  ferolt  (railleurs  Injarieiife  pour  le  peu- 
ple. Le  peuple,  inflruic  par  huit  années  cl’experience  , con- 
noît  alLz  fes  véritables  ivueièts  pour  ne  pas  les  conncr  à des 
hommes  jaftement  iafpeds  de  pouvoir  les  trahir;  & s’il  ap- 
pelle à des  fonctions  publiques  quelques-uns  de  ceux  que  la 
loi  du  3 brumaire  en  a exclus  jaiqa  ici , ion  choix  doit  être 
pour  la  fociété  un  garant  hïflilaut  de  leurs  talens  & de  leurs 
venus  Civiques. 

RepoiilTons  ces  déclamations  indifcrètes  que  Ton  s’eH: 
permifes  tropfouvent  contre  ceux  a qui  le  peTipIe  a dclégué  le 
foin  de  choilir  fes  repréfenrans  & fes  magtitkats , & que  l’on 
femble  déjà  préparer  contre  ceux  qui  compoftrom  les  pro- 
chaines alïemblées  éledforales  : elles  ne  ionc  pas  leulemenc 
injurieufes  pour  ceux  qui  en  font  l’obier  ; elles  le  font  en- 
core pour  le  peuple , qui  leur  a donné  la  confiance , & pour 
les  fonélionnaircs  publics  qu’ils  ont  eux-milmes  cholfis. 

tt  1 e peuple  e'à  admirable  pour  choifir  ceux  à qui  il  doit 
55  confier  quelque  partie  de  fon  autorité  ; &:  fi  l’on  pouvoir 
>5  douter  d^e  la  capacité  naturelle  qu’il  a pour  difeerner  le 
55  mérite  , il  n’y  auroic  qu’a  jeter  les  yeux  lur  cette  fuite 
>5  confinuelle  de  choix  éconnans  que  firent  les  Athéniens  & 
55  les  Romains  ; ce  qu’on  n’atrrlboera  pas  fans  doùrs  au 
» h'^fard  , &c.  » Telle  elb  robierv^rion  d’un  grand  pu- 
bliciile,  jufferpent  célèbre,  mais  â qui  l’on  reproche  pour- 
tant d’avoir  été  trop  pamîande  la  monarchie  ; & parmi  nous, 
qir.  profefïlms  les  principes  du  républicariîfme  d’une  fage 
démocratie , des  hommes  inconiidérés  ne  craignent  pas  de 
blâmer  fans  cefTe  les  choix  du  peuple  , Bc.  de  les  feppofer 
prefque  toujours  le  réfidtac  de  rerreur  , de  rintrigue  Bc  de 
ia  fécludion.  Ils  ne  voient  donc  pas  que  ces  rdîênions  ir- 
réfiéchies  , fi  elles  ne  font  pas  dictées  par  la  pailion  , font 
la  critique  la  pins  févère  que  l’on  puifîe  faire  du  fyflême  des 
éle(5tîons  par  le  peuple,  & qu’elles  fapenr  dans  ion  fonde- 
ment le  gouvernement  repréfentatif  que  nous  avon-;  adopté. 
Sachons  donc  refpeéber  les  choix  du  peuple  ; n’ayons  pas  la 
folle  prétention  de  nous  ériger  en  juges  plus  éclairés  que 
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lui  fur  fes  vétirables  imérêEs  ; & quand  i!  à'  donné  fa  con- 
fiance à un  citoyen  qu’il  en  a cru  digne,  ü ce  citoyen  réunit 
les  condition-,  prsfcrites  par  ia  confiitution,  gardons-nous 
ci  en  fufpendre  Tellec  ; autrement  nous  porterions  atteinte  à 
fcs  droits  les  plus  facrés , nous  ufurperions  la  fouveraineré. 

EhJ  pourquoi , d ailleurs,  préfumericns-nous  Je  crime? 
Qne  j aime  a lire,  dans  ie  rapport  de  ia  commiflion  , cette 
maxiaTie  • dans  le  doute  ^ innoceTicc  doit  être  préjutnée» 
Pourquoi  faut-il  que  ce  principe  d’équité  naturelle  , & toutes 
les  autres  idees  de  juflice  & de  clémence  qui  fe  trouvent 
dans  la  fécondé  partie  du  rapport  de  la  commifîion  , ne  fe 
foient  p2s  préfenrés  à fou  efprit , lorfqu  elle  s ’eft  occupée 
de  ia  Cjueilion ^relative  à la  loi  du  3 brumaire  ? nous  au- 
rions éré  bientôt,  d’accord  , & nous  n’aurions  pas  le  re<7rec 
d’avoir  d lui  faire  remarquer  cette  différence  de  principes 
dans  fes  jugem  ens. 

Cependant  je'  penfe  aufïi  qu’en  refpcdant  les  principes 
& les  droits  des  citoyens  , nous  ne  devons  point  donner  dans 
1 exces  de  ia  philanthropie.  Je  fais  aufll  que  ü nous  calcu- 
lons avec  les  vertus  des  hommes , nous  devons  calculer  avec 
leurs  défauts.  Je  conviens  qu’il  feroit  imprudent , de  la  part  du 
legiflateur , de  mettre  1 intérêt  public  aux  priies  avec  les  alrec- 
tions  de  la  îiature  ou  l'intérêt  particulier  ; mais  il  eff  très-pcffible 
de  concilier  les  mehires  de  prudence  quil  eff  de  votre  de- 
voir de  prendre  pour  ia  République  , avec  le  re%ét  que 
vous  devez  aux  lois  conftitutiünnelles  3c  aux  droits  des  in- 
dividus. Le  fyflême  des  réciifations  dans  les  matières  civiles 
pour  caufe  de  parenté  n’efl:  point  incompatible  avec  la  conf- 
titution  j eh  bien  ! faites- en  l’applicarion  aux  individus 
compris  dans  la  loi -du  3 brumaire,  qui,  étanr  appelés  dé- 
formais , par  le  vœu  du  peuple  , à remplir  des  fondions 
adminidradves  , auront  à prononcer  for  des  demandes  en 
radiation  de  la  lifte  d’émigrés  ou  liquidations  de  droits  de 
leurs  pareils  , pour  faits  relatifs  à i émigration.  Que  , fuivant 
les  di fpoft rions  de  lordonnance  de  1667,  les  commiftaires 
du  piredoire  exécutif  près  les  adininiftradons  comme-  près 
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les  trlbiinaiix  les  récufent  individiielîement  dans  les  cas  où 
ils  auront  à prononcer  fur  des  affaires  judiciaires  ou  admi- 
nillrarives  qui  iniérelTeronc  leurs  pareris  j qu’ils  fuient  même 
tenus  J fous  peine  de  prévarication,  de  fe  réctder  eux-mêmes 
fans  en  être  requis  ; êc  que  ces  difpofitions  s’étendent  même 
au  Direéfcoire  exécutif,  puifqu’il  e(l  chargé  de  prononcer  < 
définitivement  fur  les  radiations  de  liftes  d’émigrés.  Vous 
ferez , par  ce  moyen , conféquens  dans  vos  principes  • car 
c’tft  encore  un  reproche  qu’on  poarroit  faire  â la  loi  du 
5 briimaire , d’avoir  pris  des  précautions  extrêmes  contre 
ceux  qui  écoient  appelés  â prononcer  provifoirement  fur  des 
demandes  en  radiation , ôc  de  n’en  avoir  pris  aucune  contre 
ceux  qui  font  chargés -de  les  jnger  défini tivemeiir.  Je  fais 
qu’il  ne  fe  trouve  aéfuellemenc  aucun  membre  au  Direc- 
toire exécutif  dans  le  cas  de  la  loi  du  3 brumaire , ôc  que 
cette  loi  eft  bien  antérieure  à l’époque  où  vous  avez  invelH 
le  Directoire  de  l’attribution  de  prononcer  définitivemenc 
fur  les  demandes  en  radiation  de  la  lifte  des  émigrés. 

Mais  la  mefure  que  je  vous  propofe  n’efl  pas  une  me- 
fure  du  moment , ni  relative  aux  individus  -,  c’efi:  une  me- 
fure confervarrice  des  intérêts  de  la  patrie  , dr  qui  auroic 
même  à cet  égard  cet  avantage  fur  la  loi  du  3 brumaire^ 
qu’elle  auroic  toujours  fon  effet  indépendamment  des  cir- 
conftances  de  la  guerre  ou  de  la  paix -,  au  lieu  que  l’efFec 
de  l’autre  doit  ceifer  i la  paix  , que  no  us  avons  lieu  d ti~ 
pérer  avant  x|u’il  ait  été  pofiible  de  prononcer  fur  toutes 
les  demandes  en  radiation  de  la  lilfe  , ou  en  liquidatioa 
des  dettes  parcages  des  biens  des  émigrés. 

Je  crois  donc  que  , fous  tous  les  rapports  , vous  devez 
fubrâtuer  cette  mefure  qui  fera  roujoiirs  utile  , & qui  ne 
bieffe  point  la  corifiiturioiî  , â une  loi  qui  lui  efl  con- 
traire , ôc  donc  la  cefîàtion  â la  paix  laîfTera  fiibfifter  tous 
les  principaux  inconvéniens  que  vous  avez  voulu  éviter,  à 
moins  que  vous  ne  vous  déterminailiez  â la  proroger  in- 
définiment : mais  c’eft  une  fuppofition  qui  me  paroîtroit 
trop  injurieufe  pour  que  je  veuille  m y arrêter.  Je  conclus 
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au  rapport  de  là  loi  du  3 brumaire  ^ Sc  l ce  que  les  dif- 
pofitions  de  lordonnance  de  1667,  concernant  les  récu- 
fâtions  dans  toutes-  les  matières  adminiftratives  Sc  judiciai- 
res , pour  caufe  de  parenté  , foient  applicables  aux  admi- 
niftraceurs  comme  aux  juges  , & aux  autres  autorkés  qui 
auront  à prononcer  fur  des  affaires  relatives  à l’émi- 
gration. . 
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